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stéPhane st-louis
président	du	CA	de	lA	CCAQ

Présidence de la ccaQ 
un mAndAT bien AmorCé

Lors de mon élection en février dernier, plusieurs dossiers  
m’ont été légués par mon prédécesseur afin d’être 
traités durant mon mandat à la présidence du conseil 
d’admi nistration de la CCAQ. Mais avant de m’atteler à 
mes nouvelles tâches, il me fallait d’abord débuter par 
la tournée des corporations régionales, une tradition 
bien ancrée dans le cœur de la CCAQ depuis sa création,  
en 1945.

C’est ainsi qu’accompagné du PDG, Me Jacques Béchard, 
j’ai sillonné la province pour rencontrer les concession-
naires dans leur région et assister à leur assemblée 
générale. Au cours du mois de mars, nous avons visité  
les régions de l’Estrie, de la Mauricie, de Québec, du  
Saguenay–Lac-Saint-Jean–Chibougamau et du Richelieu. 
Lors de chacune de nos visites, nous avons établi un 
bilan des dossiers d’importance pour la collectivité des 
concessionnaires. 

Une tâche exigeante, 
mais gratifiante

Assumer la présidence du conseil d’administration de la 
CCAQ nécessite une implication bénévole impor tante. 
C’est toutefois tellement enrichissant et motivant de 
rencontrer les concessionnaires et de connaître leurs 
préoccupations d’une région à l’autre. Je dois également 
souligner que, si je donne beaucoup à la Corporation, 
j’en reçois encore plus de sa part et de celle de ses 
membres. 

Au fil des ans, la CCAQ est devenue un incontournable 
pour les concessionnaires. Nous sommes privilégiés de 
pouvoir compter sur une corporation aussi active, qui 
nous offre une multitude de services en plus de ceux 
de ses quatre filiales, soit Occasion en Or, CarrXpert, 
Perception Ultra et nos mutuelles de prévention.

Pour sa part, Me Béchard prend bien soin de vanter les 
mérites de son équipe composée d’une quarantaine 
d’employés passionnés. Ce dernier est aussi extrê mement 
fier du sentiment d’appartenance qu’ont les concession-
naires d’automobiles et de camions lourds à l’endroit 
de leur corporation. 

De gauche à droite, M. Jocelyn Gaudreault de Alma Ford, 

qui a été élu pour un deuxième mandat à la présidence de la 

Corporation des concessionnaires d’automobiles du Saguenay–

Lac-Saint-Jean–Chibougamau (CCASLSJC), son vice-président,  

M. Daniel Duchesne de Duchesne Auto à Alma, Me Jacques Béchard, 

PDG de la CCAQ, M. Stéphane St-Louis, président du CA de la 

CCAQ et M. Dave Dumas de Paul Dumas Chevrolet Buick GMC à  

Saint-Félicien, secrétaire-trésorier de la CCAQ.

Les concessionnaires du Saguenay–Lac-Saint-Jean sont 

très attentifs aux propos du président du CA de la CCAQ,  

M. Stéphane St-Louis, lors de leur assemblée générale  

à la Dame-en-Terre, à Alma, le 29 mars dernier.
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M. Stéphane St-Louis, lors de sa participation à l’assemblée 

générale de la Corporation des concessionnaires d’auto mobiles 

du Richelieu, à Belœil, le 30 mars dernier, a remis une plaque 

souvenir à Mme Chantal Lefebvre de Pierre Lefebvre Toyota à 

Sorel-Tracy, qui a terminé son mandat de 2 ans à la présidence 

de cette corporation.  À gauche, se trouve le nouveau président,  

M. Michel Gagné, des Galeries Nissan à Saint-Hyacinthe.

Les dossiers chaUds 
à L’ordre dU joUr 

Au chapitre des dossiers importants, nous porterons 
une attention spéciale à celui de la taxation des ventes  
de véhicules d’occasion entre particuliers. Nous savons  
que des discussions sont en cours entre les gouver-
nements provincial et fédéral pour l’harmonisation des 
taxes, et nous suivons ce dossier de près.

Ensuite, le fameux dossier de l’Autorité des marchés 
financiers (AMF) qui, en fait, est une bataille à n’en plus 
finir. En effet, depuis l’adoption du projet de loi 188, 
la CCAQ a mené de front ce dossier pour conserver le 
marché de ses membres en ce qui a trait à l’assurance 
crédit. Ce marché représente 125 millions de dollars 

annuellement ! Depuis, les courtiers et les assureurs 
ne cessent de faire du lobbying auprès de l’AMF pour 
empêcher nos membres de vendre des produits financiers, 
rappelons-le, créés par nous et pour nous.

En 2009 et en 2010, c’était au tour de l’assurance de 
remplacement d’être le sujet d’une consultation. Et 
une fois de plus, les concessionnaires ont eu gain de 
cause grâce aux stratégies de lobbying de la CCAQ. 
Aujourd’hui, les courtiers font du lobbying pour faire 
disparaître de la loi le chapitre concernant la distri-
bution sans représentant. Mais la CCAQ y veille et 
elle continuera de s’acquitter de sa mission première :  
défendre les intérêts de ses membres.

Forte de ses 490 membres qui exploitent 205 ateliers, 
l’enseigne CarrXpert jouit d’un succès incontestable. 
Alors qu’elle détenait 24 % du marché de la carrosserie 
en 2008, CarrXpert en occupe aujourd’hui 39 %, ce qui 
se traduit par un chiffre d’affaires de 300 millions de 
dollars. L’objectif d’ici 3 ans ? Détenir 45 % du marché. 

Le dossier de l’environnement figure toujours à l’ordre 
du jour. Nous continuons donc nos démarches avec les 
deux associations de constructeurs afin que le Québec 
harmonise son règlement avec celui du fédéral adopté 
en septembre 2010. Notre objectif ultime est de faire 
en sorte que les constructeurs n’aient qu’une seule 
réglementation nord-américaine à respecter.

Comme vous pouvez le constater, nous mettons tout 
en œuvre pour que les intérêts des concessionnaires 
membres, vos intérêts, soient défendus sur tous les 
aspects liés aux activités de leur entreprise. 
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les aspects juridiques du contrat de concession 
et du Programme national d’arbitrage 
des concessionnaires d’automobiles (Pnaca)

une formATion qui ConnAîT un frAnC suCCès !

lise roY 
ViCe-présidente	–	AdministrAtion	

	de	lA	CCAQ

À la demande des membres, Me Jacques Béchard a 
conçu et donné une formation sur mesure pour les 
conces sionnaires en titre qui portait sur les relations 
avec leur constructeur.

Une première canadienne

En effet, notre PDG a élaboré cette formation qui constitue 
une première canadienne. Au total, ce sont plus de  
250 concessionnaires qui ont participé à l’une des 11 for-
mations données ce printemps, à travers la province.  
« L’objectif est de maintenir des rapports harmonieux 
avec son constructeur dans cette relation d’affaires basée 
sur un principe fondamental d’étroite collaboration et 
de confiance entre chaque constructeur et son réseau 
de concessionnaires », a mentionné le PDG de la CCAQ.

Cette formation d’une demi-journée a permis aux 
participants : 

• de mieux connaître et de mieux maîtriser les 
aspects juridiques des contrats de concession 
des différents constructeurs ; 

• de connaître les principales dispositions des 
contrats de concession standards.

Aussi, l’un des aspects de la formation les plus appréciés 
selon Me Béchard est sans contredit le résumé des prin-
cipales dispositions du PNACA négocié entre 
la Corporation des associations 
de détaillants d’automobiles 
(CADA) et les deux associations 
de constructeurs d’automobiles, 
qui est en vigueur depuis 1996.

Les concessionnaires présents 
ont aussi grandement apprécié la 
présentation des différents cas 
vécus résumés par Me Béchard, qui 
compte 27 ans d’expérience dans le 

domaine de l’automobile. Ses activités profes sionnelles 
lui ont donc permis de développer une grande expertise 
au regard des aspects juridiques se rapportant à l’exploi-
tation d’une entreprise de vente d’automobiles. 

« D’ailleurs, nous sommes très heureux des résultats 
obtenus à la suite d’un sondage réalisé auprès des 
participants ; 99 % ont indiqué que ce séminaire était 
excellent ou très bien, précise Me Béchard. On peut ainsi 
conclure que les concessionnaires ont trouvé plusieurs 
réponses à leurs interrogations concernant les aspects 
juridiques des obligations qui les lient à leur constructeur. 
Il s’agit assurément d’une formation constructive. »

    Et si le besoin se fait sentir, la 
CCAQ n’est pas fermée 
à l’idée de donner des 

séminaires additionnels 
sur cette question.

FORMATION SUR LES ASPECTS JURIDIQUES DU CONTRAT DE CONCESSION,  

LE PROGRAMME NATIONAL D’ARBITRAGE DES CONCESSIONNAIRES 
D’AUTOMOBILES (PNACA)  ET LA JURISPRUDENCE PERTINENTE FORMATEUR :  Me Jacques Béchard, président-directeur général, CCAQ 

    

TABLE DES MATIÈRES 1 - Droit de la franchise 
1.1 Droit de la franchise au Québec 1.1.1   Notions générales 1.1.2 Code civil du Québec 1.1.3 Jurisprudence  

1.2 Droit de la franchise dans les autres provinces canadiennes  
1.2.1  Notions générales 1.2.2 Lois sur les franchises  1.2.2.1 Exemples d’article de la Loi sur les franchises en Alberta 

 1.2.2.2 Exemples d’article de la Loi Arthur Wishart de l’Ontario 1.3 Droit de la franchise aux Etats-Unis 1.3.1 Notions générales 1.3.2 Lois spécifiques à l’industrie automobile 1.3.3 Exemples d’articles de la Loi du Wisconsin 2 - Programme national d’arbitrage des concessionnaires d’automobiles (PNACA) 
2.1 Historique du programme 2.2 Portée de l’affaire Automobiles Jalbert et Joliette Suzuki 
2.3 Motivation des constructeurs 2.4 Motivation de la CADA et des concessionnaires 
2.5 Processus de résolution de différend (prd) et délais pour contester 
2.6 Le PNACA = droits additionnels pour le concessionnaires 3 - Application des lois de l’Ontario au contrat de concession 3.1 Exemples de clauses de droits applicables 3.2 Articles du Code civil du Québec au regard des clauses de reconnaissance de compétence 

et d’élection de for    3.3 Jurisprudence 
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L’Office de la protection du consommateur a entamé 
un important travail de modernisation de la Loi sur la 
protection du consommateur. Ce dernier a donné lieu 
à de nombreuses mesures pour améliorer la protection 
des consommateurs. Certaines, en vigueur depuis le 
30 juin 2010, concernent directement votre secteur 
d’activité. Bien qu’elles soient de mieux en mieux connues, 
ces nouvelles mesures méritent de faire l’objet d’un 
bref rappel. 

Le prix annoncé :  
poUr éviter Les maLentendUs

Plusieurs consommateurs portent plainte parce que 
le prix qu’ils ont vu annoncé pour un produit, une 
automobile par exemple, était différent de celui qu’ils 
ont dû payer pour l’acquérir. Afin de corriger cette 
situation, la Loi sur la protection du consommateur 
encadre désormais davantage le prix annoncé des 
produits et services, en précisant les sommes qui doivent 
ou non être comprises dans le prix affiché. Que ce soit 
pour une automobile neuve ou un service d’entretien, 
le commerçant informant le consommateur du prix qu’il 
devra débourser doit respecter ce prix, peu importe le 
moyen utilisé pour en faire l’annonce : journal, Web, 
télévision, affiche installée à l’intérieur de l’entreprise, etc. 

incLUs oU pas incLUs ? 

Bien entendu, il existe des particularités concernant les 
sommes qui doivent obligatoirement être comprises dans 
le prix et celles qui ne doivent pas l’être. D’une façon 
générale, il faut retenir ceci : lorsque le commerçant  
perçoit un droit directement du consommateur en vertu 
d’une loi provinciale ou fédérale – comme c’est le cas  
par exemple de la taxe de vente du Québec (TVQ) et 
de la taxe sur les produits et services (TPS) – pour le 
remettre à une autorité publique, il n’est pas obligé 
de l’inclure dans le prix annoncé. De la même manière, 
si en vertu d’une loi le commerçant doit, pour des 
fins environnementales, percevoir directement du 

consommateur une somme qu’il doit remettre à une 
autorité publique, le commerçant n’est pas obligé de 
l’inclure dans le prix annoncé. C’est le cas par exemple 
des droits qui doivent être perçus lors de la vente de 
pneus neufs. 

En revanche, si le commerçant doit, en vertu d’une loi  
ou d’un règlement, payer des frais, mais que ces frais 
n’ont pas légalement à être prélevés auprès du consom-
mateur pour être remis à une autorité publique, le 
commerçant devra les inclure dans le prix annoncé. 
C’est le cas par exemple des frais que le commerçant 
doit débourser pour la récupération et le recyclage de 
l’huile usagée. Ainsi, un changement d’huile annoncé 
à 32,95 $ devra comprendre les frais de recyclage des 
huiles usagées. Pourquoi ? Parce que cette obligation 
de récupérer et de recycler les huiles est imposée au 
commerçant. Mais elle n’est pas assortie d’une obligation 
de percevoir ces frais auprès du consommateur pour les 
remettre à une autorité publique. 

Par ailleurs, rien n’empêche le commerçant de préciser le 
détail des sommes qui composent le prix annoncé dans 
une publicité. Dans ce cas, le prix total annoncé devra 
toutefois être indiqué de façon plus évidente que les 
sommes qui le composent.

La garantie LégaLe :  
informer Le consommateUr

En tant que concessionnaire, la vente de garanties  
supplémentaires, souvent des garanties prolongées, fait  
partie de votre quotidien. Désormais, avant d’offrir une 
garantie supplémentaire, il est obligatoire d’informer 
le consommateur de l’existence de la garantie légale. 
Comme vous le savez, cette garantie fait partie inté-
grante de tous les produits vendus par les commerçants, 
y compris les automobiles et les accessoires qui peuvent 
les équiper. 

Comment procéder ? Le commerçant doit informer le 
consommateur de l’existence de la garantie légale au 

louis borgeat 
président	de	l’offiCe	de		

lA	proteCtion	du	ConsommAteur

loi sur la Protection du consommateur 
de nouVeLLes mesures 
pour Les CommerçAnTs
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La garantie supplémentaire

Avant de la proposer au consommateur :

1)  Informez-le de l’existence de la garantie 
légale en lui lisant la première partie de l’Avis 
sur la garantie légale, puis remettez-le-lui.

2)  Informez-le verbalement de l’existence et 
de la durée de la garantie offerte par le 
fabricant.

À propos de l’Avis sur la garantie légale

Le Règlement d’application de la Loi sur la protection 
du consommateur encadre la présentation matérielle 
de l’avis papier relatif à la garantie légale que vous 
devez remettre au consommateur. Vous pouvez vous 
le procurer au www.opc.gouv.qc.ca, dans la section 
« Accès commerçants ».  

taBLeaU 1

Le prix annoncé

Le prix annoncé devra comprendre, par exemple :

• les frais de transport et de préparation d’un 
véhicule automobile neuf ;

• les frais d’administration ;
• les frais de documentation ;
• les coûts associés à la mise en œuvre d’un 

programme de récupération et de valori-
sation de produits, tels que les huiles usagées ;

• la taxe d’accise sur les climatiseurs de véhi-
cules automobiles neufs.

Le prix annoncé pourra ne pas comprendre, par 
exemple : 

• la taxe de vente du Québec (TVQ) ;
• la taxe sur les produits et services (TPS) ;
• le droit spécifique sur les pneus neufs pour 

les véhicules.

moyen de l’Avis sur la garantie légale. Dans un premier 
temps, il doit lire au consommateur la première partie 
de l’Avis. Ensuite, il doit lui remettre l’Avis. 

De plus, le commerçant doit informer verbalement 
le consommateur de l’existence et de la durée de la 
garantie du fabricant incluse dans la vente du pro-
duit. Le commerçant n’est cependant pas tenu de lui  
expliquer en détail cette garantie. Si le consomma-
teur le demande, il faut l’informer verbalement de la  
façon pour lui de prendre connaissance de l’ensemble 
des autres éléments de cette garantie, par exemple 
en consultant le guide sur la garantie du fabricant. 

Par ailleurs, il est interdit au commerçant d’ajouter, 
dans le livret de garantie par exemple, une stipulation 
visant à exclure ou à restreindre la garantie légale, 
ainsi qu’à limiter les droits du consommateur d’exercer 
un recours contre le commerçant ou le fabricant 
fondé sur un vice caché.

Un éqUiLiBre nécessaire

Les nouvelles mesures mises de l’avant ont pour objectif 
d’assurer un meilleur équilibre entre les commerçants  
et les consommateurs. D’une part, elles permettent 
au consommateur de prendre une décision éclairée 
au moment d’acheter un produit. D’autre part, elles 
améliorent les relations que les commerçants entre-
tiennent avec les consommateurs. Parfois, une plainte 
peut reposer sur un malentendu résultant d’un ou-
bli ou d’une négligence de la part du commerçant.  
Il est donc dans votre intérêt de prendre les moyens 
nécessaires pour informer votre personnel de ces 
mesures et de lui rappeler les conséquences de leur 
non-respect, en particulier sur le plan légal. 
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danielle le chasseur 
direCtriCe	générAle	du	Csmo-Auto

Le Comité sectoriel de main-d’œuvre des services 
automobiles (CSMO-Auto), grâce à l’appui financier 
de la Commission des partenaires du marché du travail 
(CPMT) et à la collaboration de la Corporation des 
concessionnaires d’automobiles du Québec (CCAQ), est 
maintenant prêt à implanter la norme professionnelle 
Conseiller ou conseillère en vente d’automobiles dans 
votre secteur d’activité.

Ce projet est une initiative de votre corporation, qui 
cherchait un moyen d’uniformiser les pratiques de vente 
d’automobiles au Québec et, surtout, de rehausser 
l’image professionnelle des conseillers en vente et des 
concessionnaires. Par l’entremise du CSMO-Auto, une 
mobilisation sans précédent des intervenants du secteur 
a permis la mise en place d’un projet novateur axé 
sur le développement et la reconnaissance de leurs 
compétences. L’investissement en temps, de même qu’en 
ressources humaines et financières, a été considérable. Il 
traduit la volonté des partenaires de donner un nouveau 
souffle au domaine de la vente d’automobiles. 

de vendeur  à conseiller  

Si l’on se fie à ce qu’en disent les médias, les sondeurs 
d’opinion et certains groupes de détracteurs, le domaine 
de la vente d’automobiles éveillerait beaucoup de 
méfiance chez les consommateurs. Il était donc temps 
de réagir pour changer cette perception. Comment ? 
En misant sur le développement et la reconnaissance 
des compétences de la force de vente !

En affaires, la notoriété d’une entreprise et de son équipe 
n’est assurée que si sa clientèle considère l’entreprise 
comme crédible. Cette crédibilité dépend bien sûr des 
produits offerts mais, surtout, de la perception qu’ont 
les clients de l’entreprise.

Est-ce possible que la notoriété de certains concession-
naires repose uniquement sur la popularité de la marque 
des véhicules qu’ils proposent ? Est-ce dire pour autant 
que la clientèle en parle en bien ? Et que le service 
offert par leurs équipes des ventes est exemplaire ? Que 
leurs conseillers sont professionnels et qu’ils proposent 
les meilleurs choix aux consommateurs en fonction de 
leurs besoins ?

adhérer à La norme professionneLLe 
conseiller ou conseillère en vente 
d’automobiles. poUrqUoi ?

• Parce que vous voulez du personnel pos­
sédant un maximum de compétences. 
Imaginez des conseillers pleinement confiants 
lorsqu’ils transmettent à leurs clients de 
l’information concernant le contrat de vente, 
notamment sur les aspects juridiques et 
financiers.

• Parce que vous voulez fidéliser vos clients 
et augmenter leur satisfaction. Imaginez que 
votre client souhaite continuer de faire affaire 
avec vous parce qu’il apprécie grandement votre 
service en plus de craquer pour vos véhicules. 
Imaginez aussi qu’il ne veut pas perdre la 
relation de confiance qu’il aura créée avec vos 
conseillers en vente et qu’en plus, il vous enverra 
de nouveaux clients.

• Parce que vous voulez économiser du temps 
et de l’argent. Imaginez que vous réduisez le 
roulement de votre force de vente. C’est prouvé : 
l’investissement dans la formation a un impact 
direct sur la fidélisation du personnel d’une 
entreprise et la satisfaction de la clientèle. 

reConnAîTre LA CompéTenCe : 
un gAge de réussiTe

implantation de la norme professionnelle  
Conseiller ou conseillère en vente d’automobiles
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• Parce que vous voulez vendre plus et mieux. 
Imaginez que l’adoption d’une meilleure 
méthode de travail permette à vos conseillers 
de multiplier le nombre de leurs ventes et 
d’augmenter votre clientèle. 

afficher avec fierté Les compétences  
de votre force de vente

La certification d’État décernée par le gouvernement 
du Québec à un conseiller conformément à la norme 
professionnelle atteste qu’il possède les compétences 
requises pour exercer son métier. À court et à moyen 
termes, elle constitue la clé pour rehausser l’image de 
votre entreprise et rassurer votre clientèle. Affichée sur 
le mur de votre entreprise, à la vue de votre clientèle, 
l’attestation aura un impact positif sur votre image.

à votre toUr de participer !

À l’image du secteur de la vente d’automobiles, le CSMO-
Auto est compétitif et veut faire de l’implantation de la 
norme un véritable succès, un modèle qui fera la fierté de 
toute une industrie. Bien entendu, les concessionnaires 
et leurs conseillers en vente sont tout à fait libres de 
l’instaurer : la certification n’est pas obligatoire et le choix 
de faire certifier ou non son entreprise sera respecté. 
Vous êtes néanmoins invité à y adhérer pour atteindre 

l’objectif que le secteur s’est donné : rehausser l’image 
de marque des conseillers en vente d’automobiles et, 
du coup, celle de l’ensemble du secteur de l’automobile. 

passer de La paroLe à L’acte

Le CSMO-Auto s’attend maintenant à ce que les conces-
sionnaires d’automobiles permettent à leurs conseillers 
d’adhérer à la norme professionnelle et en deviennent 
des promoteurs proactifs. Déjà, une équipe est prête à 
les aider, à les soutenir et à les accompagner tout au 
long du processus de certification. 

En terminant, à titre de directrice générale du CSMO-
Auto, je me dois de féliciter et de reconnaître le travail 
exceptionnel réalisé par la CCAQ et ses membres 
participants lors de l’élaboration et de la mise en place 
de la norme. Grâce au travail des experts de votre secteur, 
ce programme de certification vous ressemble : il est 
concret et applicable sur le terrain. J’aimerais féliciter et 
remercier particulièrement Mme Lise Roy, vice-présidente 
de la CCAQ, pour son implication et sa détermination 
à faire de ce projet un véritable succès.

Adhérez à la norme professionnelle !
Obtenez la certification ministérielle !

Démarquez­vous de la concurrence, 
faites la différence !





Mutuelles de prévention

Questionnaire médical pré embauche (QMPE)

Solutions d'avantages sociaux

Employeurs de choix au Canada -
Petites et moyennes organisations

Santé et sécurité du travail
Normes du travail

Relations de travail
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me céline servant
direCtriCe	de	lA	mutuelle	

de	préVention	à	lA	CCAQ

Le 21 février dernier, la 13e assemblée générale de 
Groupe SST des concessionnaires d’automobiles du 
Québec s’est tenue à Punta Cana, en République 
dominicaine, à l’occasion du colloque de la CCAQ. 

Lors de cette assemblée, les bonnes nouvelles étaient au 
rendez-vous. Le président sortant, M. Gérald Bédard, a 
rappelé que la CCAQ a été une pionnière en mettant 
sur pied, en 1998, une mutuelle de prévention pour les  
concessionnaires. Celle-ci offre une multitude de services 
pour diminuer le nombre d’accidents du travail de ses 
membres et, ainsi, réduire leurs cotisations à la CSST.

Depuis 2005, avec les mutuelles à performance, soit la 
mutuelle CCAQ et la mutuelle CCAQ Sélect, les économies 
réalisées à la CSST le sont en fonction de l’enga gement de 
chaque membre dans la prévention des lésions profes -
sionnelles et la gestion des réclamations. 

Les économies passent  
par La gestion et La prévention

M. René Boivin, vice-président chez 
notre partenaire Aon Hewitt, a pré-
senté des résultats plus que positifs. En 
effet, pour les années 2006 à 2010, les 
membres de nos mutuelles ont éco no-
misé 95 millions de dollars en cotisa-
tions à la CSST, soit près de 20 millions 
de dollars par année !

Pour qu’un concessionnaire fasse par-
tie de l’une ou l’autre des mutuelles 
de prévention, l’indice de 3.2 sur 5 en 
pré vention doit être atteint. M. Boivin 
rapporte qu’en 2010, plus de 94 % des 
membres ont obtenu cet indice. 

Fait intéressant : pour les années 2009 à 2011, plus de  
75 % de nos membres se sont classés dans la mutuelle CCAQ 
Sélect, et ils ont fait les économies les plus importantes.

M. Gérald Bédard a profité de l’occasion pour féliciter 
tous les membres pour leur implication dans la gestion 
du dossier de santé et sécurité du travail (SST). 

Un appeL à La vigiLance 
sUr Les dossiers coûteUx

MM. Bédard et Boivin ont sensibilisé les membres à un 
problème touchant tous les employeurs du Québec : 
les dossiers de santé et sécurité au travail coûteux.

Par exemple, en 2005, 5 % des dossiers ont engendré 
60 % des coûts assumés par la mutuelle CCAQ Sélect. 
Un petit nombre de dossiers vient donc affecter de façon 
importante la performance de nos mutuelles. 

MM. Bédard et Boivin ont donc lancé à tous un appel à 
la vigilance et à la collaboration afin d’aider la direction 
des mutuelles de la CCAQ à bien gérer ces dossiers. 

Une coLLaBoration précieUse 
en prévention

Une très bonne nouvelle a été an-
noncée à l’assemblée, soit l’arrivée de 
Mme Roxanne Beaulieu. Désormais, elle 
assistera la CCAQ en ce qui a trait à la 
prévention. Mme Beaulieu se consa crera 
entièrement au soutien des membres 
dans leurs activités de prévention et 
aidera les préventionnistes à répondre 
à leurs besoins.

l’assemblée annuelle des mutuelles 
de Prévention de la ccaQ
que de bonnes nouVeLLes !

Il est important  
de sensibiliser  

les responsables de  
la gestion des dossiers  

en SST dans chaque 
entreprise à la nécessité 

de travailler avec 
le gestionnaire de 

réclamations d’Aon Hewitt 
et l’équipe d’avocates  

à la CCAQ. 
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Les membres sont invités à communiquer directement 
avec la CCAQ pour discuter avec Mme Beaulieu s’ils ont 
des questions ou s’ils ont besoin de soutien additionnel 
en prévention.

La formation en sst : 
toUrnée et formation en Ligne

Mme Lise Roy, vice-présidente de la CCAQ, rappelle qu’au 
cours de l’automne 2010, la CCAQ a réalisé une tournée 
provinciale de formation en santé et sécurité du travail. 
Cette formation a été donnée par l’équipe juridique 
de la mutuelle à la CCAQ, en collaboration avec  
Mme Roxanne Beaulieu et les conseillers d’Auto Prévention. 

Elle comportait trois volets : 

1.  le comité de santé et sécurité efficace ;
2.  l’accueil des nouveaux travailleurs en santé et 

sécurité ;
3.  l’inspection et les amendes de la CSST, de même 

que la responsabilité criminelle des employeurs.

Cette formation est désormais accessible directement 
dans le site de la CCAQ au www.ccaq.com.
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La Corporation des concessionnaires d’automobiles du 
Québec (CCAQ) compte dix corporations régionales 
qui ont à leur tête un concessionnaire tenant le rôle de 
président et un représentant permanent ou directeur 
qui s’occupe des tâches journalières liées aux services 
aux membres. 

Ces dynamiques corporations proposent, à leur façon, 
des services de grande qualité à leurs membres et leur 
fournissent un soutien et des conseils concernant les 
dossiers régionaux. 

Parmi les nombreux services rendus sur le plan régional, 
on trouve :

• centres de formation de la main-d’œuvre ;
• collectes de fonds lors d’activités saisonnières 

(par exemple, des tournois de golf) ;
• salons de l’auto ;
• formations pour les conseillers en vente ;
• bulletins d’information ;
• congrès régionaux ;
• négociations dans le domaine des relations de 

travail ;
• représentation auprès de divers organismes ;
• campagnes de publicité et de promotion spéciales.

À ces services s’ajoutent ceux, plus spécialisés, offerts 
par la CCAQ, qui emploie quelque quarante employés 
et employées.

Pour bien faire connaître ces corporations régionales et 
leur représentant, je vous invite à consulter le tableau 1. 
Il inclut également le nombre de membres par corpo ra-
tion régionale. De plus, comme vous pourrez le constater 
en regardant les tableaux 2 et 3, ces concessionnaires ont 
un impact considérable sur l’économie de leur région.

Le tableau 2 présente un aperçu des ventes de véhicules 
neufs effectuées par les concessionnaires dans leur région 
respective, tandis que le tableau 3 montre un estimé 
du nombre d’emplois qu’ils créent dans chacune de ces 
régions. Par ailleurs, le nombre de véhicules d’occasion 
vendus par ces mêmes concessionnaires atteint environ 
200 000 véhicules annuellement au Québec. 

Ces concessionnaires se sont tous engagés à se conformer 
à un code d’éthique rigoureux, ce qui assure une grande 
qualité du service à la clientèle, la sécurité du public et 
le respect des droits des consommateurs. 

Force est de constater que le représentant permanent 
d’une corporation régionale est d’une aide indispensable 
pour chacun de ses membres et il est, avec le président 
régional, le contact privilégié à la CCAQ.

Jean cadoret 
relAtionniste	à	lA	CCAQcorPorations régionales

des représenTAnTs permAnenTs  
déVoués à Leurs membres

Corporation des concessionnaires  
d’automobiles

Représentant (s)
Nombre de 
membres*

de l’Est-du-Québec et de la Côte-Nord M. Richard Michaud 75

de l’Estrie Mme Lorraine Laganière 59

des Laurentides M. Maurice Blondin 97

de la Mauricie M. André Verner 33

de Montréal Mme Diane Bélair et M. Denis Dessureault 220

du Nord-Ouest M. Dany Théberge 37

de l’Outaouais Mme Ginette Maisonneuve 41

de Québec M. Bernard Ferland et Mme Sylvie Papillon 131

du Richelieu M. Pierre Matte 98

du Saguenay–Lac-Saint-Jean–Chibougamau Mme Annie Coulombe 43

* En date du mois d’avril 2011

Tableau 1
Liste des corporations régionales
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* En 2010, 420 415 véhicules neufs ont été vendus au Québec. Ce nombre inclut environ 8 000 véhicules lourds.

Tableau 2

Estimation par région du pourcentage des ventes de véhicules légers au Québec*

*  Environ 80 % de ces emplois sont occupés par des hommes; près de 20 % le 
sont par des femmes.

Tableau 3

Estimation des emplois directs créés  
par les membres de la CCAQ*

Région Nombre 
d’emplois

Est-du-Québec et Côte-Nord 1 473

Estrie 2 485

Laurentides 4 490

Mauricie 1 499

Montréal 11 633

Nord-Ouest 1 217 

Outaouais 1 532

Québec 5 581

Richelieu 4 110 

Saguenay–Lac-Saint-Jean–Chibougamau 1 656

Total 35 676

Saguenay–Lac-Saint-Jean– 
Chibougamau

4 %

Est-du-Québec et Côte-Nord
4 %

Estrie
5 %

Laurentides
14 %

Mauricie
3 %

Richelieu
9 %

Québec
17 %

Outaouais
4 %

Nord-Ouest
2 %

Montréal
38 %
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robert comtois
ChArgé	de	projet,	nAture-ACtion	QuébeC

Nature-Action Québec travaille avec les citoyens, les 
entreprises et les organismes publics afin de poser 
des gestes concrets qui auront un impact positif sur 
notre milieu de vie. Depuis 25 ans, notre équipe de 
professionnels a développé une expertise unique 
qu’elle met à profit dans plusieurs domaines touchant 
les milieux naturels, les matières résiduelles, la gestion 
environnementale, la santé, l’alimentation et les 
changements climatiques. L’organisme est maintenant 
un chef de file au Québec en matière d’environnement. 
Chaque année, il réalise une centaine de projets grâce 
à la participation de gens convaincus qui croient que, 
dans l’action, nous améliorons la qualité de vie des 
Québécois d’aujourd’hui et de demain. Le projet  
Clé Verte est l’un d’eux. Il est en vigueur depuis deux ans.

Le 27 mars 2009 avait lieu le lancement grand public de  
Clé Verte, un programme de certification environne-
men tale des ateliers de services automobiles conçu et 
géré par Nature-Action Québec dans l’ensemble du 
Québec, en collaboration avec la Table de concertation 
sur l’environnement et les véhicules routiers. 

La natUre dU programme

Le programme est volontaire, et offre une reconnaissance 
aux propriétaires d’ateliers de tous les domaines 
(réparation générale, installation de services ajoutés, 
station-service), tant les concessionnaires que les ateliers 
des secteurs privés et publics. Clé Verte reconnaît ceux 
qui adoptent non seulement les pratiques exigées par la 
réglementation environnementale, mais également les 
bonnes pratiques qui vont au-delà de la réglementation 
pour une gestion optimale des activités d’un atelier. 

La première année (2009-2010) qui a suivi le lancement 
en a été une de rodage sur tous les plans. D’une part, 
l’équipe de Nature-Action Québec a communiqué avec les 
responsables de centaines d’ateliers de service, en grande 
partie des membres du réseau des garages recommandés 
par CAA-Québec, pour enclencher le processus de 
certification et réaliser les premiers audits. D’autre 
part, l’application de certaines obligations réglementées  

a amené la Table de concertation à communiquer avec les 
organismes gouvernementaux concernés afin d’obtenir 
des éclaircissements et d’améliorer la communication 
de changements réglementaires touchant les ateliers.

L’année qui s’achève (2010-2011) a été marquée par 
le rythme soutenu des inscriptions. Il est attribuable à 
l’intérêt d’autres enseignes de l’industrie des services 
automobiles et d’agences gouvernementales, attirées 
par le concept de certification proposé par Clé Verte : 
un cahier des charges comportant des exigences précises 
facilitant l’implantation et le suivi de la certification et 
en favorisant le maintien. Déjà, le concept a séduit Intact 
Assurance, qui a retenu le programme de certification 
comme un des critères obligatoires des 208 ateliers de 
carrosserie membres de son Réseau ConfianceMD.

En date du 18 avril 2011, Nature-Action Québec avait 
enregistré plus de 470 inscriptions d’ateliers, réparties 
dans 16 des 17 régions du Québec. Parmi elles, on comptait 
133 concessionnaires d’automobiles.

Clé VerTe
Concessionnaires d’automobiles du Québec

Inscription(s) par région 

 1  Bas-Saint-Laurent ................................................................. 8
  2 Saguenay–Lac-Saint-Jean ........................................... 1
  3 Capitale-Nationale .............................................................. 28
  4 Mauricie ............................................................................................ 2
  5 Estrie ...................................................................................................... 1
  6 Montréal .......................................................................................... 18
  7 Outaouais ....................................................................................... 3
  8 Abitibi-Témiscamingue ................................................. 1
  9 Côte-Nord ....................................................................................... 2
  11 Gaspésie ............................................................................................ 1
  12 Chaudière-Appalaches................................................... 10
 13 Laval ....................................................................................................... 5
 14 Lanaudière .................................................................................... 3
 15 Laurentides ................................................................................... 13
 16 Montérégie ................................................................................... 35
 17 Centre-du-Québec ............................................................... 2
  Total :  ................................................................................................ 133

Source : Nature-Action Québec, 18 avril 2011

Programme CLé VerTe

LA proTeCTion de  
L’enVironnemenT esT 
deVenue L’AffAire de Tous !
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Par ailleurs, au cours de la dernière année, des organismes 
publics ont découvert le programme. C’est le cas d’Hydro-
Québec qui, après avoir inscrit et certifié son atelier de 
services pour camions lourds à Joliette, a récemment 
inscrit quatre de ses ateliers situés dans différentes 
régions. 

Cet organisme, comme d’autres organismes publics, y 
voit une façon originale de relever les défis posés par la 
Stratégie gouvernementale de développement durable 
2008-2013 déposée le 12 décembre 2007. Le programme 
Clé verte permet à ces organismes de soumettre leurs 
propres ateliers, d’encourager les ateliers des régions 
à se certifier ou encore de donner priorité aux ateliers 
certifiés lors du choix d’un sous-traitant. Parmi eux, on 
trouve des établissements scolaires qui sont en train de 
l’implanter, dont des écoles spécialisées en métiers de 
l’automobile et de l’agriculture.

Enfin, l’application de certaines obligations réglementées 
dans le domaine de la carrosserie a mené à une consul-
tation élargie. Les acteurs concernés, des carrossiers 
aux fabricants de peinture en passant par les assureurs 

automobiles et les agents gouvernementaux, ont alors 
fourni de l’information. Celle-ci a contribué à déterminer, 
parmi les matières résiduelles résultant des activités 
réalisées par ces divers acteurs, celles qui doivent être 
considérées comme dangereuses et celles qui doivent 
obligatoirement être récupérées.

Nature-Action Québec remercie la Corporation des 
concessionnaires d’automobiles du Québec et nos 
nombreux partenaires et commanditaires qui, depuis 
cinq ans déjà, nous accompagnent dans l’action ! À votre 
tour, nous vous invitons à passer à l’action et à protéger 
l’environnement en vous inscrivant au programme  
Clé Verte, votre programme environnemental ! 

Pour joindre Nature­Action Québec,  
visitez le www.nature­action.qc.ca.

Pour en connaître davantage sur  
le programme Clé Verte, 

visitez le www.cleverte.org.
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linda blondeau
direCtriCe	de	ultrA

AVez-Vous Vérifié 
VoTre CoTe de CrédiT ?
Savez-vous que tout consommateur est en droit d’obtenir 
gratuitement une copie de ses rapports de crédit ? 
Au Canada, les deux principales agences qui colligent 
l’information relative au crédit des consommateurs sont 
TransUnion et Equifax Canada. 

Dès que vous obtenez une copie de votre rapport de 
crédit, la première étape importante est de vérifier si 
tous les détails relatifs à l’identification personnelle sont 
exacts, car la moindre inexactitude peut entraîner une 
erreur d’identité. Lorsque c’est le cas, les principales 
erreurs portent sur un nom mal orthographié, un numéro 
d’assurance sociale incomplet ou erroné ou encore une 
faute dans l’adresse.

La deuxième étape consiste à vérifier les déclarations des 
créanciers, lesquelles peuvent aussi contenir des erreurs. 
Outre les erreurs de données commises par les créanciers 
ou l’agence d’évaluation du crédit elle-même, les erreurs 
les plus fréquentes résultent du fait que les rapports de 
crédit de personnes différentes sont confondus. 

Sachez que, si certaines données de votre rapport de 
crédit vous semblent erronées ou douteuses, vous êtes 
en droit d’en demander la correction en vous adressant 
directement à l’agence. 

Une autre importante raison qui devrait vous motiver 
à vérifier vos rapports de crédit est un problème de 
plus en plus répandu : le vol d’identité. En effet, on 
répertorie de plus en plus de cas où des personnes mal 
intentionnées utilisent des renseignements personnels 
pour commettre des crimes liés au crédit.

Votre rapport de crédit constitue ni plus ni moins qu’un 
curriculum vitæ vous donnant accès à du crédit. Il est 
donc primordial de vous assurer de l’exactitude des 
renseignements qu’il contient !

qU’est-ce qU’Une cote de crédit ?

La cote de crédit est obtenue au moyen d’un calcul 
statistique qui détermine la capacité d’un individu à 
rembourser l’argent qu’il a emprunté.

Les bureaux de crédit qui fournissent ces « scores » 
utilisent des systèmes d’évaluation différents, chacun 
étant basé sur divers facteurs. Les principaux facteurs 
utilisés pour calculer le score de crédit d’une personne 
sont : les antécédents de paiement de crédit, les dettes 
à court terme, la durée de l’historique du crédit et la 
fréquence des nouvelles demandes de crédit.

Les scores varient de 350 (risque extrêmement élevé) à 
850 (risque extrêmement faible).

Chaque créancier rend sa propre évaluation pour les 
particuliers. Par exemple, Visa pourrait vous attribuer 
une cote de R1, soit le plus haut niveau de notation de 
crédit, alors que MasterCard pourrait vous attribuer 
une cote de R5 puisqu’elle tient compte du fait que 
vous avez négligé d’acquitter votre relevé pendant de 
nombreux mois. 

Voici comment l’échelle fonctionne :

R0 ou I1 =  Vous êtes nouveau dans le monde du crédit. 
Historique de crédit insuffisant.

R1 ou I1 =  Vous payez votre crédit en 1 mois.
R2 ou I2 =  Vous payez votre crédit en 2 mois.
R3 ou I3 =  Vous payez votre crédit en 3 mois.
R4 ou I4 =  Vous payez votre crédit en 4 mois.
R5 ou I5 =  Vous n’avez pas remboursé votre crédit en 

4 mois, mais vous n’êtes pas de niveau R9 
pour le moment.

R7 ou I7 =  Vos paiements d’une dette sont en cours de 
consolidation.

R8 ou I8 =  Reprise de l’objet.
R9 ou I9 = Créance impayée et passée aux pertes. 

Possibilité de recouvrement.

Nous vous conseillons de vous procurer une copie de vos 
rapports de crédit tous les 6 mois. Ainsi, vous pourrez 
vous éviter de mauvaises surprises et vous préparer aux 
demandes d’explication qui risquent de retarder une 
décision pour une demande de financement. 
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Lorsqu’un accident survient et qu’un véhicule a besoin 
d’être réparé, c’est tout un système d’engrenage qui se 
met en marche : remorquage, assurance, estimation, 
location de voiture, enquête, réparation, sous-traitance, 
peinture, contrôle de la qualité, paiement, etc. Beaucoup 
d’acteurs entrent en jeu et beaucoup d’étapes doivent 
être franchies avant que le dossier soit clos, et ce, souvent 
sans même que la victime du sinistre ne s’en aperçoive. 

Le but de CarrXpert est de rendre le traitement de 
l’ensemble du dossier d’accident le plus fluide possible. 
Il faut que le client soit servi dans les meilleurs délais 
et qu’il soit satisfait du service reçu. Il faut aussi que 
l’assureur, notre second client, soit servi au-delà de 
ses attentes et qu’il soit satisfait du déroulement de 
l’opération. Pour y parvenir, nous mettons beaucoup 
d’énergie dans la formation continue.

concentrer nos efforts

Au fil des ans, nous avons déterminé les étapes clés du 
processus de réparation et mis sur pied plusieurs cours 
afin de les améliorer. Nous avons aussi ciblé les personnes 
susceptibles d’avoir un impact lors de ce processus. Ainsi, 
nous avons conçu des cours pour les directeurs d’atelier, 
les estimateurs, les experts en sinistres, les estimateurs 
indépendants et ceux des assureurs. 

Du coup, nous nous assurons que tant nos carrossiers que 
ceux avec qui ils traitent soient sur la même longueur d’onde. 
Nous ne nous contentons pas seulement de former nos 
gens, mais nous investissons aussi dans le per sonnel des 
entreprises avec lesquelles nos carrossiers font affaire.

commencer par Le commencement

La première formation mise sur pied par CarrXpert 
permet de nous assurer que nos carrossiers maîtrisent 
l’estimation de dommages et les logiciels qui s’y 
rattachent. Dans notre industrie, l’estimé des dommages 
est LE document autour duquel tout gravite. C’est 
pourquoi il est primordial qu’il soit bien fait. Selon certains 
assureurs, nous sommes même devenus les meilleurs 
au chapitre des estimés approuvés du premier coup !

Cette formation d’une journée comporte plus de 200 dia-
positives. Elle présente aussi des trucs pour assurer une 
saine gestion d’atelier et en améliorer le rendement, 
ainsi que pour effectuer des réparations de qualité. Cette 
formation a permis de réduire de façon draconienne le 
nombre de mauvaises réparations. 

regarder de L’aUtre côté

La deuxième formation que nous avons créée n’est pas 
destinée à nos membres, mais à ceux qui travaillent de 
l’autre côté de la clôture : les experts en sinistres. Afin 
de nous assurer que ces derniers parlent la même langue 
que nos carrossiers et qu’ils sont bien informés de ce 
qui se passe dans un atelier, nous avons développé la 
formation Initiation à la réparation automobile.

Celle-ci permet aux experts de comprendre la réparation 
d’un véhicule de A à Z. En plus de les aider à traiter avec 
nos carrossiers, cette formation les aide à traiter avec les 
assurés, puisqu’ils sont après coup mieux outillés pour 
répondre à leurs questions et les rassurer. Ils font donc 
d’une pierre deux coups !

acqUérir des connaissances de pointe

Récemment, nous avons poussé encore plus loin 
notre offre de formation en proposant des cours de 
perfectionnement technique en collaboration avec 
l’organisme I-Car. Parmi tous les cours disponibles dans le 
programme d’I-Car, nous avons choisi les plus pertinents 
pour nos membres. 

Comme nous sommes soucieux de rendre ces cours 
accessibles au plus grand nombre et de rendre la 
matière compréhensible, nous avons pris l’initiative 
de les traduire entièrement en français. De plus, nous 
donnerons ces cours dans toutes les régions du Québec, 
durant les jours ouvrables pour ne pas perdre l’intérêt 
des membres qui y renonceraient peut-être, ayant déjà 
leur journée de travail dans le corps.

maurice roY
ViCe-président,	produits	et	serViCes	à	lA	CCAQ

pourquoi fAisons-nous de 
LA formATion une prioriTé ?

Suite à la page 45
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Patrick mailloux
direCteur	des	teChnologies	de	l’informAtion	

et	Conseiller	en	AffAires	éleCtroniQues

Aujourd’hui, la popularité des 
médias sociaux est incontestable. 

Les spécialistes en marketing Web 
sont unanimes : les entreprises 

québécoises doivent les apprivoiser ! 
L’énergie, le temps et l’argent nécessaires 

pour mettre en place et entretenir ces nouveaux outils 
de communication en valent-ils la peine ? Absolument. 
Pourquoi ? Parce que les internautes veulent désormais 
discuter et interagir. Et pas seulement sur des sujets 
personnels. Ils souhaitent également en apprendre 
davantage sur les entreprises avec lesquelles ils veulent 
faire affaire. L’un des médias les plus populaires de 
l’heure est Facebook. Comment s’en faire un « ami » ?

cinq raisons de créer Une page faceBook 
poUr son entreprise 

Il existe de nombreuses raisons pour motiver la création 
d’une page Facebook. Je vous en présente cinq de façon 
plus particulière. 

 1.  Pour être présent là où sont les internautes

 Au Canada, selon Socialbakers.com, Facebook 
compte plus de 19 millions d’utilisateurs, soit 
55 % de la population. Près de 70 % d’entre eux sont 
âgés de 18 à 44 ans. À elles seules, ces statistiques 
démontrent qu’une présence sur ce réseau social 
peut vous permettre de joindre un maximum de 
personnes.

 2.  Pour développer une communauté et fidéliser 
sa clientèle

 Parmi ces 19 millions d’utilisateurs se trouvent for-
cément plusieurs de vos clients, des clients potentiels 
ou des fournisseurs. En ouvrant un espace officiel 
sur Facebook, vous leur donnez la possibilité de 
se regrouper en une communauté qui partage 
des intérêts communs, par exemple l’automobile. 

L’effort pour créer cet espace peut en valoir la peine : 
il vaut mieux que ces personnes se regroupent sur 
celui dont vous êtes l’initiateur plutôt que sur un 
espace créé par une autre personne, et sur lequel 
vous n’avez aucun contrôle.

 3.  Pour partager de l’information

 Votre page Facebook constitue un excellent 
outil pour partager de l’information avec votre 
communauté et maintenir son intérêt à l’endroit 
de votre entreprise. Chaque fois que vous publiez 
une information, celle-ci est automatiquement 
partagée sur le mur de vos « amis ». Imaginez :  
si on considère que chacun d’eux a en moyenne  
100 amis, le potentiel de diffusion de l’information 
est énorme ! 

 4.  Pour humaniser votre entreprise

 La création d’une page Facebook pour votre 
entre prise permet de tenir des propos moins  
« sérieux » que dans votre site Web officiel. De 
plus, vous pouvez y faire connaître le personnel de 
votre entreprise et susciter des échanges au moyen 
de messages, de questions, de sondages ou encore 
par le partage de commentaires. Conjugués, vos 
efforts permettront de renforcer votre communauté 
et de faire rayonner davantage votre entreprise. 
Résultat : elle en sortira gagnante, en étant 
plus accessible et plus humaine.

 5.  Pour améliorer sa visibilité

 Aujourd’hui, la présence d’un site Web ne suffit 
plus pour être visible dans Internet. Créer un espace 
officiel pour votre entreprise sur les réseaux sociaux, 
Facebook en tête de liste, peut permettre aux 
consommateurs de trouver plus facilement votre 
entreprise lorsqu’ils cherchent sur la Toile. En effet, 
plus vous multipliez les possibilités qu’ils vous 
repèrent facilement, plus vous augmentez vos 
chances de gagner de nouveaux clients, quels que 
soient votre secteur d’activité et votre objectif.

les médias sociaux et votre entrePrise
une CombinAison qui pourrAiT 

Vous êTre profiTAbLe !
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N’oubliez surtout pas qu’une page Facebook n’est pas un 
espace statique. Il faut l’alimenter avec divers contenus 
et l’animer pour attirer l’attention des internautes et 
maintenir leur intérêt. Tôt ou tard, ce sont eux qui 
deviendront vos porte-parole… et vos clients. Le bouche 
à oreille traditionnel devient virtuel. Et il a encore plus 
de poids. Facebook devient pour votre entreprise un 
outil puissant : si votre client ou « ami » a vécu une 
expérience positive, il en parlera. Les chances qu’il 
achète ou revienne chez vous sont grandes. Il faut 
toutefois consacrer à votre page des ressources humaines 
et financières. Certes, créer une page Facebook pour 
votre entreprise ne nécessite que quelques minutes, 
mais obtenir des retombées financières prend un peu 
plus de temps. 

qUeLqUes conseiLs poUr  
animer votre page faceBook

• Publiez des photos et vidéos pour augmenter 
l’intérêt des visiteurs de votre page.

• Présentez des contenus analytiques, synthétiques, 
informatifs, exclusifs, divertissants, des études 
de cas, des interviews, des concours, etc.

• Demandez l’opinion de vos « amis » le plus 
souvent possible.

• Adressez-vous à vos « amis ». Donnez-leur un 
véritable pouvoir !

• Répondez aux réactions de votre communauté.
• Soyez attentif à la fréquence et aux moments 

de diffusion des contenus. Le moment de 
publication idéal dépend des habitudes de 
consultation du site de vos « amis ». 

• Récompensez les membres les plus actifs : faites-
en des ambassadeurs de votre enseigne, de vos 
produits.

• Mettez en valeur les contenus produits par la 
communauté. 

googLe adresses et googLe maps

Google a récemment changé l’affichage des résultats de 
recherches locales en donnant la priorité aux résultats 
provenant de Google Maps.

L’information fournie par Google Maps est issue 
de l’application Google Adresses, qui rassemble les 
renseignements de géolocalisation d’une activité ou 
d’une prestation.

comment ces technoLogies  
fonctionnent-eLLes ?

Auparavant, lorsque l’on effectuait 
des recherches locales dans le moteur 

de recherche de Google, par exemple « concessionnaire 
Sainte-Julie » ou « Sainte-Julie automobile », Google 
affichait au début de la page des résultats une petite 
carte comportant 7 résultats issus de Google Maps, puis 
10 autres sites qu’il considérait comme les plus pertinents : 
annuaires, portails, sites, sites institutionnels, etc. 

Aujourd’hui, les résultats de Google Maps occupent 
presque la totalité de la première page de résultats de 
recherche, reléguant à la deuxième page les autres sites 
issus du référencement naturel. Dans un tel contexte,  
il devient primordial de créer une fiche Google Adresses 
de votre entreprise.

comment créer Une fiche googLe adresses ?

• D’abord, il vous faut ouvrir un compte Google. 
• Puis, activer le module Google Adresses afin de 

créer votre fiche.

comment être Bien référencé  
sUr googLe adresses ?

Google tient compte de plusieurs critères pour effectuer 
le référencement. Je vous présente quelques conseils 
pour l’optimiser.

• Remplissez très précisément les champs : nom, 
description, etc. 

• Sélectionnez le maximum de rubriques en lien 
avec votre champ d’activité. 

• Rajoutez systématiquement des photos. 
• Rajoutez des vidéos, si possible. 
• Donnez des détails supplémentaires, tels que les 

heures d’ouverture et les modes de paiement. 

référencement LocaL

Assurez-vous que tous les annuaires, les portails, les 
sites et les sites insti tutionnels qui référencent la page 
de votre établissement utilisent les mêmes coordonnées 
postales et géographiques que celles indiquées sur votre 
fiche Google Adresses. Les robots de Google comparent 
ces ren seignements afin de valider votre fiche.

Suite à la page 45
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Quelques mois après le début du concours Gagnez votre 
Occasion en Or, nous pouvons déjà constater des résultats 
concrets très encourageants. Le concours publicisé à la 
grandeur de la province crée un engouement dont les 
répercussions sont grandement appréciées.

Un sUccès aUprès dU pUBLic

Le premier constat est la croissance marquée du nombre 
de visites dans le site Web occasionenor.com, qui a 
grimpé de 43,2 %. Le nombre de visiteurs uniques n’est 
pas en reste non plus : il a augmenté de 48,7% !* Et si 
la tendance se maintient, l’achalandage va continuer 
d’augmenter tout au long de l’année.

L’achalandage sans précédent que connaît notre site Web 
a un impact direct sur les concessionnaires membres. 
En effet, on a constaté une augmentation de 71,6 % 
du nombre de véhicules affichés dans les résultats de 
recherche, et ce nombre a atteint un sommet tout près 
de 12 millions en avril dernier. Le nombre de fiches 
détaillées de véhicules consultées a lui aussi grimpé 
de 58 %. Enfin, les visiteurs ont imprimé 40 % plus de 
fiches à partir de nos pages.

Un sUccès aUprès de nos memBres

Si le concours connaît une forte popularité auprès du 
public, il en connaît une tout aussi grande auprès des 
conseillers en vente. Plus de 1 050 d’entre eux ont parti  
cipé au premier tirage ! On constate ainsi que le concours 
est chaudement accueilli par nos membres et que ceux-ci 
l’utilisent pour mousser leurs ventes. 

On oublie souvent que les conseillers sont les premiers 
artisans du succès d’un service de vente de véhicules 
d’occasion. Ils sont chaque jour dans la mêlée et mettent 

beaucoup d’efforts dans leur travail. Le concours Gagnez 
votre Occasion en Or est une belle façon de les remercier. 

Un pas en avant

En plus d’accroître la notoriété de notre marque de 
commerce, d’augmenter la popularité de notre site 
Web et de motiver les représentants, le concours nous 
a permis de faire un pas en avant sur plusieurs plans.

Pour permettre la tenue de ce concours, nous avons 
bâti une zone membres dans le site occasionenor.com. 
Au cours des prochains mois, cette section sera appelée 
à évoluer et plusieurs outils y seront développés. Le 
premier sera un générateur de statistiques basé sur 
les ventes effectuées durant la promotion. Il est aussi 
envisagé de mettre en place un forum pour la vente en 
gros entre concessionnaires. C’est un dossier à suivre…

De plus, Gagnez votre Occasion en Or nous permet 
de renforcer notre présence sur Facebook, Twitter et 
YouTube. Nous utilisons ces trois médias pour promouvoir 
le concours et informer tant le public que les membres 
des plus récentes nouvelles. Par exemple, les noms des 
gagnants et des finalistes y sont dévoilés, en plus d’autres 
renseignements relatifs à Occasion en Or.

notre force

Nous avons sous les yeux un excellent exemple d’effort 
collectif qui donne des résultats sans précédent. Ce 
concours mené à l’échelle du Québec est le plus important 
projet réalisé à ce jour à regrouper la totalité des 
membres d’Occasion en Or. Mais ce n’est certainement 
pas le dernier. C’est la preuve qu’ensemble, nous sommes 
plus forts !

serge grenier
direCteur	générAl	d’oCCAsion	en	or

gAgnez VoTre oCCAsion en or 
un concours Qui Porte ses fruits

*  Les résultats sont basés sur les statistiques enregistrées en avril et mai 2011 en comparaison de celles de février 2011.



40 reVue ConTACT
JUIN 2011

m. sTéphAne sT-Louis
président du CA de la CCAq

Président de Domaine Mazda  
à Pointe-aux-Trembles

Faits saillants

• Né à Montréal

• Associé chez St-Léonard Nissan de 1995 à 2001

• Président de la Corporation des concessionnaires 
d’automobiles de Montréal en 2007-2008

• Président du Salon international de l’auto de 
Montréal 2009

• Membre du conseil d’administration de la CCAQ 
depuis 2002

• Membre du conseil d’administration de Groupe PPP 
depuis 2007

m. frAnCis LAmonTAgne
Vice-président de la CCAq
président d’occasion en or

Propriétaire de Lamontagne Auto ltée, 
concessionnaire Honda à Rimouski

Faits saillants

• Né à Rimouski

• Bachelier en Sciences comptables de l’Université du 
Québec à Rimouski

• Chargé de cours au Cégep de Rimouski de 1998 à 2001

• Propriétaire de Lamontagne Auto ltée, concession-
naire Honda à Rimouski depuis 1997

• Membre du comité de publicité Honda depuis 2004

• Président de la Corporation des concessionnaires 
d’automobiles de l’Est-du-Québec depuis 2007

ComiTé de gesTion 

de LA CorporATion des ConCessionnAires 
d’AuTomobiLes du québeC

2010-2011
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m. guy dupLessis
secrétaire-trésorier de la CCAq

président de CarrXpert
président de perception ultra

Président de Lallier Sainte-Foy  
à Québec

Faits saillants

• Né à Montréal

• Commis aux pièces, laveur, commis 
de bureau et conseiller technique 
chez Lallier Hull de 1984 à 1989

• Directeur du service après-vente, 
puis directeur général et action-
naire de Lallier Sainte-Foy de 1989 
à aujourd’hui 

• Président de la Corporation des 
concessionnaires d’automobiles 
de la régionale de Québec en 
2005-2006

• Président du Salon international 
de l’auto de Québec 2006

• Membre du conseil d’adminis-
tration de la CCARQ de 2001 à 2005

• Président de l’Association pa-
tro nale des concessionnaires 
automobiles syn di qués de la 
région de Québec depuis 2001

• Président du Conseil provincial 
des comités paritaires de 2001 
à 2002

m. pierre VinCenT
président sortant de la CCAq

président du CA des mutuelles 
de prévention

Président de Avantage Honda,  
de Prestige Mazda à Shawinigan  

et de Trois-Rivières Hyundai

Faits saillants

• Né à Grand-Mère

• Président de la chambre de 
commerce de Grand-Mère en 1987

• Président du comité d’aide au 
développement des collectivités 
en 1989

• Concessionnaire Chrysler de  
1981 à 1991

• Président de la Corporation des 
concessionnaires d’automobiles 
de la Mauricie en 1990, puis de 
2001 à 2005

• Membre du conseil d’adminis-
tration de la CCAQ depuis 2001

• Membre de divers comités à la 
CCAQ

• Secrétaire-trésorier de la CCAQ 
depuis juin 2006

• Gagnant du concours Qualité 
Totale Honda de 2003 à 2006

• Gagnant du prix « Personnalité 
d’affaires de l’année en Mauricie »  
pour 2010

m. JACques béChArd
président-directeur général  

de la CCAq

Faits saillants

• Né à Mont-Joli

• Président-directeur général de 
la CCAQ depuis 1994

• Président du Comité sectoriel  
de main-d’œuvre des services 
automobiles de 1998 à 2001

• Membre du conseil d’adminis-
tration de la CADA depuis 1994

• Vice-président directeur de la 
CCAQ de 1992 à 1994

• Directeur des ser vices juridiques 
de la CCAQ de 1990 à 1992

• Conseiller à la Ville de L’Ancienne-
Lorette de 1991 à 1994

• Conseiller juridi que de la CCAQ 
de 1984 à 1990

• Avocat membre du barreau du 
Québec depuis 1983
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ConseiL d’AdminisTrATion de LA CCAq*
2010-2011

Président du conseil d’administration
M. Stéphane St-Louis, Domaine Mazda à  
Pointe-aux-Trembles

Vice­président 
M. Francis Lamontagne, Lamontagne Auto ltée, 
concessionnaire Honda à Rimouski

Secrétaire­trésorier
M. Guy Duplessis, Lallier Ste-Foy

Président sortant
M. Pierre Vincent, Avantage Honda, Prestige 
Mazda à Shawinigan et Trois-Rivières Hyundai

Président­directeur général
M. Jacques Béchard, CCAQ

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
de l’Est­du­Québec et de la Côte­Nord

M. Richard Beaulieu, Sept-Îles Nissan

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
de l’Estrie

M. Renaud Fortier, Hyundai Sherbrooke

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
des Laurentides

Mme Nathalie Aumont, Joliette Toyota

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
de la Mauricie

M. Denis Normandin, Trois-Rivières BMW

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
de Montréal

M. Jacques Tardif, Longueuil Suzuki

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
du Nord­Ouest

M. Marc-André Thibault, Thibault Chevrolet 
Cadillac Pontiac Buick GMC

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
de l’Outaouais

M. George Stoeckl Petric, Mont-Bleu Ford

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
de la régionale de Québec

Mme Nathalie Parent, Chatel Automobiles

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
du Richelieu

M. Michel Gagné, Les Galeries Nissan

Corporation des concessionnaires d’automobiles 
du Saguenay–Lac­Saint­Jean–Chibougamau

M. Jocelyn Gaudreault, Alma Ford

* Ceci correspond à la composition du CA de la CCAQ au moment 
de la rédaction. Tout changement sera signalé dans le portail de 
la CCAQ.
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Encore cette année, la CCAQ a accordé 
un statut pri vi légié à des entreprises 
qui four nissent des produits ou des 
servi ces d’une grande fiabilité à ses 
membres. Ainsi celles-ci ont-elles mé-
rité le titre prestigieux de « Partenaire 
de la CCAQ ».

La CCAQ entretient depuis tou jours  
de très bonnes relations d’affaires 
avec les fournisseurs qui traitent régu -
liè rement avec ses conces sionnaires 
mem bres. Ces personnes, sociétés ou 
éta blis se  ments bénéficient d’ailleurs 
d’un support publicitaire dans la  
pré sente revue, ainsi qu’à l’occasion 
du congrès annuel ou lors d’autres 
évé ne ments parrainés par la CCAQ. 

Toutefois, la CCAQ a voulu faire da-
van tage pour ses membres en con-
cluant un accord de partenariat, d’une 
durée d’un an, avec des four nisseurs 
qui jouissent d’une excellente répu-
tation et dont la solvabilité de même 
que la qualité des produits ou des  
ser vices ne peuvent être mises en 
doute. En établissant des critères de 
sélection aussi élevés, la CCAQ s’assure 
que ces four nisseurs seront toujours 
présents le moment venu d’ho norer 
leurs obli gations à l’endroit des con-
ces sion naires et des consomma teurs.

À la lumière de ce qui précède, force 
est de constater que le type de parte -
nariat privilégié par la CCAQ vise des 
entre prises émérites. Triées sur le volet, 
elles sont en effet les seules à qui elle 
reconnaît le droit d’utiliser le logo  
« Partenaire de la CCAQ » dans leurs 
communications avec les conces sion-
naires. Voici donc le nom des four-
nisseurs qui ont signé un accord 
de partenariat avec la CCAQ pour  
l’année 2011.  

Le progrAmme de pArTenAriAT de 
LA CCAq : un ConCepT gAgnAnT

• Conception de sites Web pour 
 les membres de la CCAQ
• Formation en vente Internet
• Outils XPO
• Publicité et marketing intéractif
• Logiciel de rétention de clientèle (CRM)

• Services bancaires platine
• Gestion de placements discrétionnaire
• Services de gestion de patrimoine
 (fiducie, succession et planification 
 de relève d’entreprise)

•  Rapports sur l’historique des véhicules 
d’occasion (canadiens et américains) 
incluant les accidents, les droits de 

 rétention, les importations et  
exportations de véhicules

•  La plus importante enseigne de  
carrosserie au Québec

•  Tous les services à la clientèle sous  
un même toit : remorquage, pièces, 
mécanique, location de véhicules

•  Un service de règlement en lien direct 
 avec l’assureur
•  Une garantie à vie sur les travaux effectués

44

•  Plus de 5 000 concessionnaires 
 utilisent notre réseau pour accéder 
 à plus de 25 institutions financières, 
 ainsi qu’aux agences d’évaluation 
 du crédit, aux rapports sur l’historique 
 des véhicules et à d’autres interfaces, 
 tels que le système de gestion 
 des concessionnaires DealerTrack 
 et Trade Tracker.

• Assurance crédit (vie et invalidité)
• Assurance de remplacement (FPQ no 5)
• Garantie automobile supplémentaire
• Protections chimique et esthétique
• Financement des produits accessoires,  

F & I Finance
• Financement complémentaire, 
 F & I Finance Plus
• Formation continue
• Programme de formation aux vendeurs
• Groupe F & I Plus

•  Assurance crédit
•  Assurance de remplacement
•  Garantie prolongée
•  Primes mensuelles
•  Produits chimiques
•  Formation pour directeurs commerciaux
•  Logiciel pour suivi des ventes

•  Garantie mécanique
•  Assurance crédit  
•  Assurance de remplacement 
•  Logiciel Maestro F & I 
•  Formation pour F & I 
•  Programme de protection des  

concessionnaires automobiles  
(assurances commerciales)
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• 16 secteurs d’emploi
• Affichage de vos offres d’emploi
• Envoi de vos offres par courriel 
 aux candidats ciblés
• Possibilité d’ajouter le Jobboom Extra 
 dans le Journal de Montréal
• Service à la clientèle unique 

•  Santé et sécurité du travail
•  Gestion des réclamations
• Prévention 
•  Gestion financière CSST 
• Services juridiques

•  Enseigne qui fait la promotion de 
 la vente de véhicules d’occasion chez 
 les concessionnaires du Québec
•  « Coaching » sur la gestion et la vente, 
 chez les membres, par une équipe de  

directeurs de territoire
•  Formation du personnel des  

concessionnaires
•  Outils de gestion et de vente 
 faciles à utiliser
•  Événements de vente sous 
 un grand chapiteau
•  Site Internet et application 
 iPhone exclusifs aux concessionnaires

Produits
•  Assurance de remplacement
•  Assurances crédit (vie, invalidité 
 et contre les maladies graves)
•  Garantie mécanique
•  Programme de remboursement 
 de garantie mécanique
•  Marquage antivol Sherlock
•  Programme de médiation et 
 de conciliation avec la CCAQ
• Protections chimique et électronique

Services
•  Formation du personnel de  

commercialisation après-vente
 - en classe
 - en milieu de travail
•  Formation et placement de 
 nouvelles ressources
•  V.A.G. Finance
•  Logiciels de suivi et de mise 
 en marché

PROTECTION V.A.G. INC.

atteindre des résULtats

En encourageant la formation chez 
nos membres et chez nos partenaires, 
et en leur donnant les outils pour amé-
liorer leurs services, nous ne pouvons 
être plus clairs quant à l’objectif 
de CarrXpert : offrir la qua lité. En 
faisant converger les efforts de tous 
pour améliorer notre rendement 
et satisfaire nos clients, nous nous 
démarquons de nos compé titeurs 
tout en démontrant les raisons qui 
font de nous la plus grande enseigne 
de carrossiers au Québec. 

Suite de la page 33

Suite de la page 36

L’importance des « avis des 
UtiLisateUrs de googLe »

Il semblerait que l’un des principaux 
critères de classement utilisés par 
Google soit le nombre d’avis de ses 
utilisateurs concernant votre en-
tre prise. Les avis permettent 
aux internautes d’exprimer leur 
satisfaction ou leur insatisfaction 
à propos d’un produit ou d’un ser-
vice. Il leur est également possible 
d’attribuer une note globale à votre 
entreprise en cliquant sur les petites 
étoiles de la page. Suggérez donc à 
vos clients de donner leur avis sur votre 
entreprise et d’y attribuer une note 
pour exprimer leur appréciation. 
N’oubliez pas cependant de faire 
régulièrement un suivi des avis et 
des notes pour prendre le pouls de 
ce qui se dit sur votre entreprise.

Carrefour Automobile :  
une solution intégrée tout-en-un  
pour marchands

•  Site web intelligent
•  Marketing en ligne (SEM/SEO)
•  Intelligence d’affaires de pointe
•  Accès à vos conseillers publicitaires et 

aux consultants en ligne
•  Service de capture
•  Publicité sur notre réseau de médias : 

Publications HEBDO, autoHEBDO.net, 
LesPAC.com

•  Autres produits complémentaires qui 
augmenteront vos clients potentiels
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Les VéhiCuLes éLeCTriques : 

Le 7 avril dernier, le gouvernement du 
Québec a présenté son Plan d’action 
2011-2020 sur les véhicules électriques, 
une première qui a pour but de faire du 
Québec un leader en matière de déve-
loppement durable. Les conces sion naires 
du Québec font partie des partenaires qui 
sont appelés à y contribuer activement, 
notamment en encourageant les citoyens 
à opter pour les véhicules électriques.

Avec une cible de 25 % des ventes 
de nouveaux véhicules légers pour 
passagers en 2020, le gouvernement 
a clairement exprimé son intention 
d’appuyer l’arrivée de ce nouveau 
type de véhicule qui roulera grâce à 
l’hydroélectricité du Québec. 

Faire le plein à l’électricité profitera à 
tous : d’abord par une réduction de la 
facture d’essence de quelques milliers 
de dollars annuellement, mais aussi par 
l’amélioration de la qualité de l’air. 

raBais à L’achat

Les concessionnaires automobiles du 
Québec ont un rôle important à jouer 
dans ce virage afin de promouvoir 
l’offre de ces nouveaux produits auprès 
des consommateurs. Pour ce faire, le 
gouvernement du Québec met à leur 
disposition, à compter du 1er janvier 2012, 
un programme de rabais à l’achat ou à 
la location offert aux premiers acheteurs 
de véhicules hybrides ou électriques 
neufs. Par ce nouvel outil, les acheteurs 
verront leur facture après taxes réduite 
d’une somme pouvant atteindre 8 000 $.

D’ici là, le crédit d’impôt pour véhicules éco énergétiques continuera à 
s’appliquer. Selon la nouvelle formule du rabais à l’achat, les organismes à 
but non lucratif ainsi que les municipalités seront maintenant admissibles, 
à l’instar des particuliers et des entreprises.

D’une durée de quatre ans, ce programme permettra d’offrir un rabais à 
l’achat aux 5 000 premiers acquéreurs ou locataires de véhicules hybrides 
admissibles et aux 10 000 premiers acquéreurs ou locataires de véhicules 
entièrement électriques ou électriques hybrides rechargeables.

L’aide attribuée par type de véhicule sera la suivante : 

2012 2013 2014 2015

Véhicules entièrement 
électriques et hybrides 
rechargeables avec une 
batterie de 4 kWh et plus

de 5 000 $  
à 8 000 $

de 4 500 $  
à 8 000 $

de 3 000 $  
à 4 000 $

de 2 000 $  
à 3 000 $

Véhicules hybrides 
admissibles

1 000 $ 500 $

Véhicules électriques à 
basse vitesse (VBV)

1 000 $ 1 000 $ 800 $ 600 $

sUBvention dU goUvernement dU qUéBec  
poUr La recharge à domiciLe

De plus, les consommateurs faisant l’acquisition d’un véhicule entièrement 
électrique ou hybride rechargeable auront droit à une aide financière 
égale à 50 % des dépenses admissibles, jusqu’à un maximum de 1 000 $, 
pour l’achat et l’installation, à leur domicile, d’équipements de recharge 
de 240 volts destinés aux véhicules électriques.

pLaqUe d’immatricULation verte

Une autre initiative touchant directement vos clientèles a aussi été 
annoncée : l’introduction d’une nouvelle plaque d’immatriculation 
spéciale pour les véhicules qui se branchent sur le réseau électrique. Cette 
plaque verte permettra entre autres au propriétaire du véhicule d’avoir 
accès à des stationnements équipés de bornes de recharge.

D’autres renseignements au sujet du programme de rabais à l’achat vous 
seront communiqués dans les prochains mois grâce à la collaboration de 
la Corporation des concessionnaires d’automobiles du Québec.

Pour de plus amples renseignements, suivez-nous au  
www.vehiculeselectriques.gouv.qc.ca/. 

Plan d’action 2011-2020 sur les véhicules électriques

Québec roule
à la puissance verte!

Les VéhiCuLes éLeCTriques : 

un nouVeAu mArChé VerT pour Les ConCessionnAires
secteur de l’énergie, 
ministère des ressources naturelles 
et de la faune






